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Avant-propos

Les politiques de la maladie et de l’invalidité arrivent rapidement à un stade déterminant du programme d’action économique de nombreux pays de l’OCDE, et ce pour de bonnes raisons. Les problèmes de santé, ou étiquetés comme tels par la société et par les politiques, apparaissent de plus en plus comme un obstacle à la réalisation des objectifs d’accroissement des taux d’activité et de maîtrise des dépenses publiques. Un nombre croissant de personnes d’âge actif tirent des prestations de maladie et d’invalidité leur principale source de revenu et le taux d’emploi des personnes qui déclarent souffrir d’une incapacité est faible. Une création d’emploi soutenue dans de nombreux pays de l’OCDE, qui s’est accompagnée d’augmentations du ratio emploi-population, ne s’est pas traduite par l’augmentation du nombre d’emplois pour les personnes handicapées. À mesure que les régimes de chômage et d’aide sociale durcissent leurs exigences de recherche d’emploi et que les dispositifs de retraite anticipée sont abandonnés, les régimes de prestations pour affections de longue durée et les régimes d’invalidité subissent une pression croissante avec, à la clé, une augmentation du nombre de personnes d’âge actif qui perçoivent ces prestations et des dépenses publiques qui leur sont consacrées. Il est désormais urgent de traiter ce phénomène de « médicalisation » des problèmes du marché du travail.

Cet examen thématique s’intéresse aux moyens de mettre en adéquation les capacités et les opportunités. Il examine les politiques mises en œuvre par les pays pour maîtriser et réduire les flux d’entrée dans les régimes de maladie et d’invalidité, et venir en aide aux allocataires qui souhaitent réintégrer le marché du travail. Son objectif est de déterminer les facteurs qui poussent les personnes ayant des problèmes de santé à se retirer du marché du travail ou les dissuadent d’y entrer, et d’identifier les possibilités d’améliorer les politiques publiques dans ce domaine. Il passe donc en revue les perspectives d’emploi des personnes qui présentent des problèmes de santé ou des handicaps, et non leur situation et leurs chances en général dans la société. C’est pourquoi ce rapport se concentre surtout sur les régimes de prestations et les politiques de l’emploi et s’attarde peu, par exemple, sur les questions plus générales d’accessibilité, qui peuvent constituer des préalables importants pour certaines de ces personnes. De même, ce rapport s’intéresse surtout aux personnes qui pourraient travailler mais ne travaillent pas. Un grand nombre de personnes ayant des problèmes de santé peuvent et veulent travailler. C’est donc une erreur fondamentale que de partir du principe qu’elles sont inaptes à l’emploi. Une politique qui se proposerait de les aider à travailler doit être doublement gagnante, d’une part en permettant aux intéressés d’échapper à l’exclusion et d’améliorer leurs revenus, et d’autre part en améliorant les perspectives d’une plus grande efficacité de l’offre de main-d’œuvre et d’une augmentation de la production économique à long terme.

Le troisième volume de cette série est consacré aux défis et obstacles auxquels sont confrontés le Danemark, la Finlande, l’Irlande et les Pays-Bas, et examine en particulier les mesures prometteuses prises par ces quatre pays pour transformer leurs régimes de maladie et d’invalidité jusqu’alors passifs en systèmes de soutien actif tournés vers l’emploi. Il comporte six chapitres et une note de synthèse sur les principaux défis et les enseignements que l’on peut tirer, qui s’accompagne d’un certain nombre de recommandations précises pour la poursuite des efforts de réforme dans les différents pays.

Le chapitre 1 décrit l’ampleur des défis à relever en s’intéressant aux principaux résultats obtenus jusqu’ici dans les quatre pays. Le chapitre 2 évalue les réformes déjà réalisées et en cours des politiques de la maladie et de l’invalidité. Le chapitre 3 s’intéresse à la manière dont l’État peut contribuer à réduire les flux d’entrée dans les régimes de prestations de longue durée en pratiquant une meilleure gestion de la maladie et une meilleure évaluation de l’invalidité, et comment il peut aider les allocataires à reprendre le travail par le biais de politiques de l’emploi et de mesures de réadaptation. Le chapitre 4 s’intéresse au rôle des employeurs et aux mesures destinées à les inciter à garder ou à recruter des travailleurs ayant des problèmes de santé. Le chapitre 5 analyse les incitations au travail pour les individus et la manière dont les taux de remplacement et les taux d’imposition effectifs créés par les régimes fiscaux et les régimes de prestations influent sur les décisions de travailler. Pour finir, le chapitre 6 propose une analyse des défis institutionnels et des incitations.

Ce rapport est la troisième d’une série d’études comparatives consacrées aux politiques de la maladie et de l’invalidité dans une sélection de pays de l’OCDE. Le premier rapport, publié en 2006, couvrait la Norvège, la Pologne et la Suisse, et le second, publié en 2007, couvrait l’Australie, l’Espagne, le Luxembourg et le Royaume-Uni. Ces trois volumes seront suivis d’un rapport de synthèse qui récapitulera les enseignements que l’on peut en tirer pour l’ensemble des pays de l’OCDE.

Les travaux relatifs à cet examen sont le fruit d’une collaboration entre la Division de l’analyse et des politiques de l’emploi et la Division des politiques sociales de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE. Ce rapport a été établi par Michael Förster, Ana Llena-Nozal et Christopher Prinz (chef d’équipe). Les modèles impôts/prestations ont été mis au point par Dominique Paturot, les travaux statistiques ont été assurés par Dana Blumin et Maxime Ladaique, et le soutien administratif par Claire Gibbons et Sophie O’Gorman. L’Autorité nationale du marché de l’emploi (AMS) danoise, le ministère néerlandais des Affaires sociales et de l’Emploi (SZW), le ministère finlandais des Affaires sociales et de la Santé (STM), et le ministère irlandais des Affaires sociales et de la Famille (DSFA, Department of Social and Family Affairs) ont apporté des contributions importantes au rapport en préparant les documents de référence, en fournissant des données empiriques, en organisant des missions d’enquête et en livrant leurs commentaires sur une version préliminaire du rapport. Celui-ci a également été examiné lors d’un séminaire qui s’est tenu à Dublin en juin 2008.
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Résumé et recommandations pour l’orientation des politiques

Trop nombreux sont les travailleurs qui se retirent définitivement du marché du travail pour cause de problèmes de santé, et trop rares sont les personnes à capacité réduite qui exercent un emploi. C’est là un véritable drame, tant sur le plan social que sur le plan économique, qui concerne presque tous les pays de l’OCDE, et notamment le Danemark, la Finlande, l’Irlande et les Pays-Bas qui sont étudiés dans le présent volume. Les problèmes de santé, ou considérés comme tels parce que la société est incapable de prendre en compte les différences, apparaissent de plus en plus comme un obstacle à la réalisation des objectifs d’accroissement des taux d’activité et de maîtrise des dépenses publiques. Or, dans toute la zone de l’OCDE, on observe le même paradoxe, qui mérite explication. Pourquoi se fait-il qu’un nombre toujours très important de personnes d’âge actif se retrouvent hors du marché du travail et sollicitent un soutien du revenu pour raisons de santé alors que la santé s’améliore ? Ce rapport explore les raisons possibles de ce paradoxe dans quatre pays, explique en quoi les institutions et les politiques y contribuent et propose différentes pistes de réformes pour améliorer la situation (pour plus de détails sur le champ de ce rapport, voir l’encadré 0.1).


Encadré 0.1. Champ du rapport


Objet central du rapport

L’objet du rapport est d’examiner comment améliorer les politiques nationales de l’emploi et de l’invalidité de façon à mieux adapter les perspectives d’emploi des individus à leur capacité de travail. Le principal groupe cible est donc celui des personnes qui pourraient travailler mais ne travaillent pas ou travaillent moins qu’elles le pourraient et souvent qu’elles le voudraient. C’est pourquoi cette étude met l’accent sur le suivi des absences pour maladie et la mesure de l’incapacité ; les incitations et désincitations financières du système de prestations ; et les droits et devoirs des allocataires et des travailleurs qui ont des problèmes de santé, de leurs employeurs, et des différentes autorités de l’État et municipalités pour ce qui est de la mise en œuvre et de la structuration de la politique des prestations et de l’emploi. De nombreux autres aspects importants pour l’intégration des personnes à capacité réduite dans la société en général sortent du cadre de ce rapport. Ce sont par exemple les questions générales des obstacles physiques et de l’accès aux moyens de transport ainsi que des attitudes de la société envers les personnes handicapées, questions qui, s’agissant de certains groupes de personnes à capacité de travail réduite, peuvent aussi avoir leur importance pour leur intégration sur le marché du travail. Politiquement, ces aspects sont beaucoup moins contestés que les politiques des prestations et de l’emploi. Il importe que les moyens de transport, les bâtiments publics et les lieux de travail privés soient accessibles à tout le monde, et que des aides techniques (par exemple, pour les malvoyants ou les malentendants) existent là où c’est nécessaire, et il conviendrait que les pays de l’OCDE prennent rapidement des mesures dans ce sens. Une législation antidiscrimination est nécessaire, mais certainement pas suffisante.

Définition de l’invalidité et de la capacité de travail réduite

Circonscrire le groupe cible de ce rapport, à savoir les personnes d’âge actif qui présentent un problème de santé ou un handicap n’est pas facile (l’âge actif est généralement défini dans ce rapport comme la tranche d’âge 20-64 ans). En effet, le handicap et le problème de santé ne constituent pas une catégorie dichotomique, mais répondent à un concept complexe où interviennent autant les caractéristiques individuelles que les facteurs et obstacles « environnementaux ». En fonction de ces derniers, une personne qui présente un problème de santé ou un handicap peut être confrontée ou non à une capacité de travail réduite. On utilisera ici deux catégories de définitions, l’une déterminée par des procédures administratives et l’autre par l’autoévaluation. Cette dernière, plus large, comprend toutes les personnes dont les actes de la vie quotidienne sont modérément ou fortement restreints par leur état de santé. On parlera dans ce cas de prévalence du handicap (autodéclaré) dans la population d’âge actif. Différentes enquêtes de population permettent dans les pays examinés d’identifier ce groupe, étant entendu que les taux de prévalence qui en découlent ne sont pas entièrement comparables d’un pays à l’autre et même parfois d’une enquête à l’autre dans un même pays. Certaines des informations relatives aux Pays-Bas reposent cependant sur une définition légèrement différente de l’incapacité de travail : personne présentant une souffrance durable, une maladie ou une invalidité qui l’empêche d’assumer ou d’obtenir un emploi rémunéré. Les définitions administratives de l’invalidité, au contraire, sont basées sur des procédures d’évaluation complexes et plus ou moins objectives, toujours en fonction de critères médicaux et dans une certaine mesure d’éléments de capacité de travail. La principale définition utilisée dans ce rapport est celle retenue par le ou les régime(s) d’invalidité (s’il en existe plusieurs dont les modes d’appréciation sont différents). Le chiffre qui en découle sera le taux de bénéficiaires de prestations d’invalidité. Une autre définition utilisée occasionnellement est l’invalidité légale, qui est déterminée par des procédures administratives dans un but autre que l’attribution de prestations (ce concept est utilisé en Finlande pour des questions fiscales). Compte tenu des différences de nature et d’objectif de ces diverses définitions de l’invalidité à l’âge actif, les chiffres qui en résultent ne se recoupent que partiellement.

Terminologie

Le présent rapport s’efforce d’utiliser une terminologie uniforme dans la mesure du possible. Sauf indication contraire, le terme « prestation d’invalidité » couvre les régimes de prestation suivants : pensions d’invalidité au Danemark, pensions d’invalidité professionnelle liées aux gains antérieurs et pensions d’invalidité nationales en Finlande ; Disability Allowance (allocation d’invalidité), Invalidity Pension (pension d’invalidité) et Illness Benefit (prestation de maladie) d’une durée de deux ans ou plus en Irlande ; et les anciennes (WAO) et nouvelles (WIA) prestations d’assurance invalidité ainsi que la prestation spéciale destinée aux personnes présentant un handicap survenu avant l’âge de 18 ans (Wajong) aux Pays-Bas. Pour une courte description de ces régimes, voir l’encadré 2.1.




Principales conclusions du rapport

Il faut mettre le travail au cœur des politiques de la maladie et de l’invalidité, et ceci pour deux raisons. Premièrement, face au vieillissement de la population, il va être important de maintenir une offre effective de main-d’œuvre. Les personnes à capacité réduite, qui sont très sous-représentées sur le marché du travail aujourd’hui, vont à cet égard constituer une ressource importante. Deuxièmement, améliorer les possibilités de travail est aussi le meilleur moyen de faire en sorte que les malades chroniques et les handicapés aient une chance de jouer dans la société le rôle auquel ils aspirent. Les politiques actuelles ne leur sont guère favorables : ils restent en marge de la société, exclus du travail ou cantonnés dans des catégories d’emplois particulières. Aider les personnes handicapées à conserver ou retrouver un travail devrait permettre de relever les taux d’emploi globaux et de réduire les dépenses publiques – raison de plus pour consacrer des ressources de l’État à cet objectif.


Les principaux défis au Danemark, en Finlande, en Irlande et aux Pays-Bas

Le problème d’ensemble est analogue dans les quatre pays étudiés : importance de l’exclusion du marché du travail des personnes présentant des problèmes de santé ou un handicap d’une part et ampleur de leur dépendance à l’égard de prestations de santé, qui pèse lourdement sur le système de protection sociale de l’autre. En regardant de plus près les résultats nationaux, cependant, on s’aperçoit que les grands défis auxquels les pays sont confrontés ne sont pas toujours les mêmes. C’est ce que montrent les tableaux 0.1 et 0.2.

Le principal défi auquel est confronté le Danemark est le taux de dépendance de la population à l’égard de différentes prestations de santé qui reste élevé en dépit d’une série de réformes. Il s’agit surtout, et de plus en plus, de personnes souffrant d’affections mentales, qui représentent presque un nouveau demandeur sur deux. En ce qui concerne cette tendance, l’âge moyen des nouveaux bénéficiaires est en baisse parce que davantage de jeunes gens demandent et obtiennent des prestations d’invalidité. L’autre aspect du problème est le fait que, une fois qu’ils ont obtenu une prestation d’invalidité, les bénéficiaires restent dans ce régime jusqu’à la retraite : le flux de sortie d’un régime de prestations vers le travail est particulièrement faible au Danemark. Tout ceci doit être envisagé en tenant compte de la responsabilité écrasante que les municipalités ont quant à la quasi-totalité du système de prestations sociales et d’aides à l’emploi ; l’administration fédérale doit se contenter de superviser et de créer des incitations à la mise en œuvre de l’action comme prévu.


Tableau 0.1. Principaux défis à relever au Danemark, en Finlande, en Irlande et aux Pays-Bas
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Source : Estimations des auteurs.





Tableau 0.2. Principaux résultats observés au Danemark, en Finlande, en Irlande et aux Pays-Bas
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Source : On trouvera dans les chapitres analytiques de ce rapport des précisions sur les indicateurs de résultats.




La Finlande est confrontée à un certain nombre de problèmes proches de ceux du Danemark : absences pour affection de longue durée en hausse et flux d’entrée élevé dans les régimes de prestations d’invalidité, plus de 40 % des cas étant dus à une santé mentale fragile, et flux de sortie relativement faibles de ces régimes. Dans ce pays plus que dans les trois autres, les prestations d’invalidité sont concentrées sur les personnes âgées. Cela s’explique en partie par l’utilisation des prestations d’invalidité en guise de voie d’accès à une cessation anticipée d’activité, un nouveau demandeur sur deux ayant plus de 55 ans. De plus, si les taux d’emploi des personnes handicapées sont élevés, en comparaison internationale, comme l’est leur niveau d’instruction, leurs taux de chômage (14 % à l’heure actuelle) sont parmi les plus élevés de l’OCDE – ce qui témoigne en partie du niveau supérieur du taux de chômage global en Finlande. S’ajoute à cela le besoin urgent d’une meilleure coopération entre les institutions qui résulte du morcellement des services de réadaptation professionnelle.

En Irlande, le principal défi à relever est le faible taux d’emploi des personnes handicapées, comparé à la plupart des autres pays de l’OCDE, un taux qui a encore baissé ces dernières années en dépit d’une économie forte. C’est en partie la conséquence du faible niveau d’instruction de ce groupe de la population, dont 60 % a un niveau d’études inférieur au deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Les faibles taux d’emploi expliquent à leur tour le faible niveau de revenu et le risque élevé de pauvreté au sein des ménages comptant une personne handicapée. Le deuxième grand défi auquel est confrontée l’Irlande est le manque de coopération entre les différentes institutions chargées de la politique de l’emploi et le morcellement du régime de prestations. Le nombre de bénéficiaires de prestations d’invalidité reste inférieur à celui des trois autres pays, mais il continue d’augmenter du fait de flux très élevés d’entrée dans les nombreux types de régimes d’invalidité.

Aux Pays-Bas, en dépit d’une évolution très prometteuse ces dernières années à la suite d’une série de profondes réformes, les principaux défis à relever continuent d’être le grand nombre de bénéficiaires de prestations d’invalidité et les dépenses très élevées en prestations de maladie et d’invalidité. L’une des préoccupations majeures est donc de s’assurer que les tendances récentes sont durables et qu’elles ne déboucheront pas sur d’autres problèmes, notamment des renouvellements de demandes accrus, dans le futur. On constate une augmentation rapide du nombre de groupes à risque pour lesquels il n’existe pas encore de solutions durables, notamment les personnes présentant un handicap (mental essentiellement) survenu avant l’âge de 18 ans et tous les travailleurs (temporaires) auxquels ne s’appliquent pas les lourdes obligations de l’employeur. Un autre groupe qui suscite des inquiétudes est celui des personnes qui n’ont plus droit à une prestation d’invalidité en raison du seuil d’incapacité supérieur, y compris celles qui ont perdu leur droit à la suite d’une réévaluation.




Récentes mesures prises

Une dépendance élevée et parfois encore en hausse à l’égard des prestations de maladie et d’invalidité et de faibles taux d’emploi qui parfois baissent encore chez les personnes handicapées dans les quatre pays étudiés peuvent être en partie liés à l’évolution des exigences du marché du travail. Certains font valoir par exemple que les conditions de travail sont de plus en plus stressantes, et en effet les enquêtes en la matière montrent bien que l’intensité de travail a augmenté. Cela dit, un facteur qui a son importance dans tous les pays de l’OCDE est le caractère insuffisant des mesures prises par les pouvoirs publics. Les procédures d’évaluation de l’invalidité et les régimes de prestations repoussent depuis longtemps les personnes à capacité réduite hors du marché du travail, dans une dépendance durable à l’égard des prestations d’invalidité de longue durée. Reconnaissant le rôle central des politiques et des institutions dans ce domaine, les quatre pays ont récemment engagé des réformes qui vont généralement dans le bon sens.

Les quatre pays ont récemment fait progresser la coopération interorganismes et interadministrations, ou sont en train de le faire, face aux problèmes dus au fait que les gens sont ballotés entre différentes autorités publiques, ce qui ne les aide pas à retrouver un emploi et ne favorise pas la maîtrise des dépenses de protection sociale. Aux Pays-Bas, l’autorité qui prend en charge l’assurance des employés est maintenant responsable de la plupart des questions de prestations et de politique de l’emploi, comme le sont les municipalités au Danemark. La Finlande est encore loin d’un système à guichet unique mais elle s’efforce progressivement de développer la coopération interinstitutionnelle. La situation est la même en Irlande, où les responsabilités ont été peu à peu regroupées dans deux ministères. Dans ce contexte, tous les pays sauf l’Irlande donnent aux municipalités un rôle central, et dans certains cas de nouveaux rôles.

Une autre tendance plus générale observée au Danemark, en Finlande et aux Pays-Bas est l’évolution vers l’identification de la capacité, non l’incapacité, des personnes. Au Danemark, par exemple, pour déterminer l’admissibilité d’une personne à une prestation d’invalidité, on cherche à savoir si elle est capable ou non de subvenir à ses propres besoins avec un emploi normal ou un emploi subventionné – en se référant à un profil de ressources détaillé pour déterminer le potentiel de la personne. Les trois pays en question ont également considérablement amélioré le suivi des absences pour maladie, de façon à être en mesure d’identifier les problèmes et de réagir plus précocement, si nécessaire. L’Irlande a bien progressé en la matière également, les autorités publiques exigeant des certificats médicaux hebdomadaires, mais le pays n’exploite pas encore les possibilités d’intervention précoce.

Ce qui différencie le plus l’évolution de l’action publique des quatre pays est probablement le niveau d’implication des employeurs dans la stratégie de réforme et les responsabilités qui leur incombent à l’heure actuelle. La Finlande et en particulier les Pays-Bas considèrent que les employeurs représentent une partie de la solution, tandis que le Danemark et l’Irlande estiment que les politiques de la maladie et de l’invalidité sont des questions fondamentalement publiques. C’est pourquoi, par exemple, le suivi des absences pour maladie relève des municipalités au Danemark, mais incombe à l’employeur aux Pays-Bas. Ce pays a également considérablement accru les responsabilités de l’employeur au cours des dix dernières années.

Les quatre pays offrent aussi des indications intéressantes sur l’économie politique des réformes. Il semble en particulier qu’une réforme structurelle profonde n’a de chances d’avoir lieu que lorsque la société a massivement le sentiment que le statu quo n’est plus viable. La situation des Pays-Bas au milieu des années 90 semble en être une illustration, les dépenses publiques s’envolant et le nombre de bénéficiaires de prestations d’invalidité se rapprochant du symbolique million. Des réformes avaient déjà été réalisées dans ce pays, mais elles étaient de petite envergure et inefficaces. À partir de la fin des années 90, le processus de réforme s’est considérablement accéléré ce qui – au cours des dix dernières années – a conduit à une refonte du système dans son ensemble, avec notamment une nouvelle structure institutionnelle, un nouveau régime de prestations d’invalidité, une nouvelle place privilégiée donnée à la réadaptation professionnelle et la privatisation/ sous-traitance de différents éléments de l’action. Aucun autre pays de l’OCDE n’a jamais connu autant de réformes aussi poussées dans ce domaine.

L’Irlande est un bon exemple de l’extrême inverse. En dehors d’un certain nombre de transferts de responsabilités entre différentes autorités publiques, le système n’a quasiment pas changé au cours des dernières décennies. Cela ne peut s’expliquer que par le nombre plus réduit de bénéficiaires de prestations d’invalidité par rapport aux autres pays. Au cours des quelque 15 dernières années, cependant, les résultats se sont considérablement détériorés, affaiblissant progressivement le système. Aujourd’hui, le temps d’une réforme approfondie semble venu, ce dont témoigne le changement radical de rhétorique au cours des dernières années. Tout le monde semble d’accord pour dire que l’on ne résoudra pas le problème en ne prenant que des mesures sans importance. Jusqu’à présent, très peu de choses ont été faites mais une modification de grande portée du système est possible, tout autant que nécessaire, à l’avenir.

Au Danemark et en Finlande le changement a été plus progressif qu’aux Pays-Bas. Dans ces deux pays, la réforme a mis l’accent sur le développement de la politique d’insertion, le régime de prestations étant quant à lui très peu modifié – une chronologie du processus de réforme que l’on trouve dans de nombreux pays (OCDE, 2007). Cela s’explique en partie par la forte implication des partenaires sociaux dans le processus de réforme, qui dans tous les pays restent généralement à l’écart du système. Une fois encore, il semble qu’une telle approche peut être maintenue si les problèmes ne deviennent pas trop graves, ou tant qu’ils ne le deviennent pas. Si l’on compare le Danemark et la Finlande, les réformes portant sur les régimes de prestations paraissent plus approfondies au Danemark et plus paramétriques en Finlande, mais il semble que cette différence de principe soit largement compensée par la manière dont les réformes sont mises en œuvre.

En effet, il ne suffit pas de changer la politique, il faut également que des changements soient mis en œuvre de façon rigoureuse, et en respectant les intentions des décideurs. Il est nécessaire de disposer d’un large soutien de la part de tous les acteurs pour garantir une bonne mise en œuvre parce que les modifications de la législation requièrent souvent une évolution culturelle, par exemple chez les travailleurs sociaux des autorités qui octroient les prestations. Il semble qu’une évolution culturelle de ce type tarde encore à se mettre en place au Danemark – comme en témoigne la manière dont le programme d’emplois flexibles été utilisé ces dernières années. C’est également le cas en Finlande et en Irlande, mais de façon moins visible, la politique n’ayant pas encore évolué tant que cela. Les Pays-Bas sont probablement le seul des quatre pays à connaître une évolution culturelle depuis quelques années, ce qu’illustre la réévaluation rigoureuse des droits à prestations d’invalidité existants. La boucle est alors bouclée : la mise en œuvre a plus de chances de respecter les intentions politiques lorsque le système confortable en place a commencé à s’affaiblir. Il y a moins de dix ans de cela, par exemple, la réforme des prestations aux Pays-Bas a été en grande partie annulée par des changements correspondants dans les conventions collectives, qui veillaient à compenser les moindres pertes de prestations par des compléments équivalents versés par l’employeur. Cela ne se produit plus à la même échelle aujourd’hui.






Indications fournies par les quatre pays

Les quatre pays offrent des indications et des informations intéressantes sur un certain nombre de domaines d’action cruciaux. L’une concerne l’importance des incitations financières pour les principaux acteurs et les principales institutions. Le Danemark est un pionnier en la matière car il a mis en place l’une des méthodes les plus exemplaires d’orientation de l’action des acteurs publics. Cela se fait par le biais d’un système de plus en plus strict de remboursement différencié des frais engagés par les municipalités au titre des programmes sociaux, les remboursements sur les budgets fédéraux étant plus élevés en cas d’interventions actives qu’en cas d’interventions passives. De l’aveu général, ce système a été mis au point pour remédier aux problèmes considérables qu’engendraient de gros écarts de résultats entre les différentes institutions. Aucun autre pays de l’OCDE ne présente des différences aussi importantes de taux de bénéficiaires de prestations d’invalidité entre municipalités. Le Danemark continue d’ajuster son système, qui n’a pas encore réellement produit de résultats, mais la méthode elle-même mériterait d’être copiée par d’autres pays. De meilleures incitations financières pour les principaux acteurs, les organismes de sécurité sociale, les services publics de l’emploi et des municipalités en particulier permettraient de s’assurer que l’action est mise en œuvre comme prévu, avec une utilisation efficace des ressources publiques et de réels efforts pour réintégrer ceux qui souhaitent et sont capables de travailler.

Les incitations financières, cependant, ne sont qu’un aspect institutionnel important parmi d’autres. Premièrement, il est nécessaire de créer la structure institutionnelle appropriée. À cet égard, le Danemark et les Pays-Bas ont fait des progrès considérables, tandis que la Finlande et l’Irlande pâtissent encore du morcellement des politiques nationales de l’emploi, et aussi, en ce qui concerne cette dernière, du régime de prestations. Une fois que l’organisation institutionnelle est suffisamment simple et transparente, il faut traiter la question des incitations institutionnelles – un domaine dans lequel le Danemark est allé plus loin, par exemple, que les Pays-Bas. Le troisième facteur important est une meilleure coopération interinstitutionnelle, un domaine dans lequel les quatre pays au complet (l’Irlande, dans une bien moindre mesure toutefois) ont progressé récemment. Enfin, une bonne gouvernance et le suivi de l’action des institutions, et l’évaluation de leurs performances par rapport à quelques normes prédéfinies, sont importants. C’est seulement à ce moment-là qu’il est possible d’identifier rapidement les faiblesses, et de prendre les mesures qui s’imposent. À ce propos, les quatre pays (ainsi que la plupart des autres pays de l’OCDE) n’ont pas encore mis au point de nouvelles approches. Le Danemark a récemment mis au point un nouvel outil de suivi, qui permettra une bien meilleure évaluation comparative de l’action et des résultats des municipalités.

Les incitations institutionnelles revêtent de nouvelles formes, à savoir le transfert de certaines responsabilités à des acteurs privés – comme cela a été fait aux Pays-Bas ces dernières années. Dans ce pays, un certain nombre d’acteurs privés interviennent. Premièrement, il s’agit de prestataires privés de services de réadaptation et de services de l’emploi. Comme dans d’autres pays, par exemple en Autriche et au Royaume-Uni, on s’efforce d’améliorer la performance de ces acteurs par le biais d’un système de financement lié aux résultats. Cependant, les Pays-Bas pourraient encore faire des progrès dans ce domaine. Les autres marchés d’acteurs privés qui se développement aux Pays-Bas sont ceux des prestations de maladie et d’invalidité. Dans ce cas, les incitations financières sont supposées se réglementer d’elles-mêmes grâce à un système de primes d’assurance liées au risque. Pour que cela fonctionne, une réglementation adaptée est nécessaire. Si ce type d’assurance privée est de plus en plus répandu dans d’autres pays de l’OCDE également, principalement sous la forme d’un deuxième et/ou d’un troisième pilier complémentaire du système public, aux Pays-Bas, le premier pilier dans son ensemble a été privatisé, ou est en cours de privatisation.

Un autre acteur central pour qui les incitations financières comptent beaucoup est l’employeur. Plus les responsabilités des employeurs sont nombreuses, plus ces incitations sont importantes. Comme indiqué plus haut, la Finlande et en particulier les Pays-Bas ont choisi de confier aux employeurs la responsabilité de pans importants des politiques de la maladie et de l’invalidité. Aux Pays-Bas, les nouvelles responsabilités vont extrêmement loin. Non seulement ils sont tenus de verser deux années d’indemnités de maladie et de cotiser pendant les dix premières années d’assurance invalidité de leurs employés (contre cinq auparavant), mais ils sont également tenus de réintégrer leurs employés et même de leur trouver un emploi dans une autre entreprise dans l’éventualité où ils seraient dans l’impossibilité de les garder dans la leur. Cela va beaucoup plus loin que ce que les organisations patronales et les syndicats néerlandais auraient pu imaginer il y a encore dix ans de cela. La situation de la Finlande n’est pas véritablement comparable à celles des Pays-Bas, principalement parce que – contrairement aux Pays-Bas – les petites et moyennes entreprises sont en grande partie exonérées de toute responsabilité en matière de maladie et d’invalidité.

Les responsabilités accrues qui incombent aux employeurs donnent aux employés des chances supplémentaires de conserver leur emploi, mais pour ceux qui n’ont pas, ou plus, d’emploi, elles entraînent un risque de diminution des chances d’être recrutés. Certaines informations viennent le confirmer dans une certaine mesure, la stabilité de l’emploi pour les personnes handicapées étant légèrement supérieure et les taux d’embauche légèrement inférieurs aux Pays-Bas et en Finlande (par rapport aux personnes valides du même âge). Ce n’est pas le cas au Danemark et en Irlande, qui n’imposent aucune obligation de ce type aux employeurs. La difficulté est alors de trouver le bon équilibre entre la promotion de la stabilité de l’emploi et la promotion de l’embauche. Ce n’est pas une tâche facile, même s’il est prouvé que pour éviter la dépendance à l’égard des prestations, il sera probablement beaucoup plus efficace de combattre les entrées dans les régimes de prestations (en soutenant la stabilité de l’emploi) que de favoriser la sortie de ce type de régimes de prestations pour rejoindre le marché de l’emploi – ce qui donne à penser que pour ceux qui ont des problèmes de santé plus graves, les gains en termes de stabilité de l’emploi pourraient bien surpasser les pertes en termes d’embauche. Une mesure prise par les pouvoirs publics néerlandais (et dans une moindre mesure également par l’administration finlandaise) dans le but de promouvoir l’emploi a consisté à exonérer les employeurs de leurs responsabilités financières lorsqu’ils embauchent à titre temporaire.

En substance, les réglementations du marché de l’emploi ne vont pas suffire, semble-t-il, même si des efforts supplémentaires peuvent être faits, en particulier dans des pays tels que le Danemark et l’Irlande, pour prévenir les problèmes de santé. Dans tous les cas, toutefois, il sera également nécessaire d’aider ceux qui ont des problèmes de santé, et par conséquent des problèmes d’emploi. Mais quelle est la meilleure manière de les aider ? L’intégration des aides à l’emploi est considérée comme...
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Résultats clés? Danemark Finlande Irlande Pays-Bas

Dépenses liées aux indemnités maladie (en % du PIB) 0.9 (<) 1.1 («) 0.7 (=) 2.3 (<)
Dépenses liges aux prestations d’invalidité (en % du PIB) 1.8 (<) 1.9 (<) 0.7 (») 24 (<)
Taux d’emploi des personnes handicapées (%) 52 () 54 (<) 37 (%) 45 (%)
Taux de chémage des personnes handicapées (%) 7.6 (™) 14.2 (%) 7.7 () 8.0 ()
Personnes handicapées dont le niveau d’études est inférieur

au 2° cycle du secondaire (%) 35 (%) 29 (w) 60 (™) 44 (%)
Travailleurs handicapés dont le niveau d’études

est supérieur au 2° cycle du secondaire (%) 25 (<) 20 (™) 43 (w) 31 (%)
Personnes handicapées dont le revenu est inférieur a 50 %

du revenu médian (%) 12 () 8 () 25 () 6 (M)
Revenu des personnes handicapées par rapport

aux personnes valides (%) 86 (<) 89 («) 68 (%) 84 (%)
Travailleurs en arrét maladie (en pourcentage de I'ensemble

des travailleurs) 51 () 3.3 () 43 («) 4.0 (%)
Flux de demandes de prestations d’invalidité pour

1000 personnes d’age actif 41 (o) 94 () 8.9 (<) 3.7 (%)
Flux de prestations d’invalidité pour troubles mentaux (%) 46 () 33 («) - 43 ()
Bénéficiaires de prestations d’invalidité de plus

de 50 ans (%) 64 (™) 75 (<) 51 (<) 61 ()
Bénéficiaires de prestations d’invalidité en %

de la population d’age actif 71 («) 8.4 () 6.0 () 8.5 (%)
Sorties annuelles des régimes d’invalidité en %

des bénéficiaires ~0 1 - 3.0 (™)
Erreur d’inclusion : bénéficiaires valides de prestations

d’invalidité (%) 51 31 47 33
Erreur d’exclusion : personnes handicapées sans

prestations d’invalidité et sans travail (%) 2 1 4 8

.. Données non disponibles.

a) Les chiffres se rapportent a 1'année 2007 ou a la derniére année disponible. Les indications entre parenthéses
montrent la tendance au cours des derniéres années (si connue) : en baisse (%), constante («») ou en augmentation
(). Pour une explication du chiffre de la pauvreté monétaire relative au Danemark, voir la section correspondante
au chapitre 1.
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Quelques grands défis? Danemark Finlande Irlande Pays-Bas
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a) Les symboles doivent étre interprétés comme suit : + ... défi mineur ; ++ ...

et ++++ ... défi majeur.
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